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Infos C S E
Pour un dialogue social 
audacieux !
Après cette pandémie qui a généré 
des perfusions pour éviter les chutes 
d’entreprises, nous voyons le taux des 
défaillances remonter. Aussi, il semble, 
plus que jamais, nécessaire de rassembler 
les forces internes de l’entreprise, les 
consolider et les développer. Une équipe 
qui gagne sait créer les conditions d’une 
solidarité effective et efficace.
Pour y parvenir, l’entreprise doit travailler 
concrètement avec toutes ses parties 
prenantes : actionnaires, fournisseurs, 
clients et collectivités, et surtout avec ses 
salariés, d’où l’importance du dialogue 
social. 
En France, la culture du dialogue n’est 
pas « naturelle » et notre histoire a 
conduit à une conception du rapport 
de force ayant plus favorisé la culture 
du conflit que la recherche de solutions 
consensuelles.
Un dialogue social plus vertueux respecte 
les rôles, responsabilités et libertés 
de chacun, conçoit une logique de co-
construction dont l’objectif prioritaire 
est l’accord, le conflit n’intervenant 
qu’en cas de blocage. C’est donc un 
véritable état d’esprit à mettre en place 
et à cultiver de manière permanente. 
Dans notre accompagnement des 
CSE, nous rencontrons des entreprises 
qui fonctionnent ainsi, mais dans 
bien d’autres, les syndicats ne sont 
pas toujours justement reconnus et 
sont trop perçus comme un frein aux 
évolutions, empêchant même les élus 
des  CSE de recourir aux experts de peur 
des « représailles ».
Nous sommes persuadés qu’une 
entreprise dont le personnel trouve 
du sens au quotidien à son travail, est 
respecté, informé et consulté, et qui fait 
corps avec le projet de l’entreprise, lui 
permet d’obtenir les meilleurs résultat. 
Nos expertises indépendantes, qui 

incluent une grande part de pédagogie,  
ont vocation à contribuer à ce dialogue 
social responsable, que nous souhaitons. 
Nous sommes témoins que la co-
construction de solutions négociées a 
permis à certaines entreprises de mieux 
traverser les difficultés. 
Le dialogue social, en partage de la stratégie, 
contribue à la transformation sociale.
Au-delà des consultations obligatoires 
« légales », certaines entreprises 
sont allées plus loin,  en prévoyant 
un nombre accru de mandatés pour 
couvrir les besoins et en créant une 
instance mensuelle de réunion pour se 
concerter sur tous les dossiers présents 
et à venir, en considérant la présence 
d’administrateurs représentant les 
salariés, comme une opportunité plutôt 
qu’une contrainte. Ces initiatives entrent 
dans la logique d’une co-construction 
à même de définir un projet, du sens, 
des étapes vers un cap partagé. Cela 
peut même permettre d’envisager les 
adaptations nécessaires en termes 
de métiers, de formation qualifiante, 
d’organisation du travail et de ne pas 
dégrader la gestion prévisionnelle en 
matière d’emploi. 
Un dialogue vertueux suppose aussi 
la capacité de faire preuve d’audace. 
Oser s’émanciper en sortant parfois des 
sentiers battus, toujours dans une logique 
partagée de co-construction, est aussi 
un vecteur possible de rassemblement 
et de développement.
Toutes nos équipes sont et seront à 
vos côtés pour vous accompagner à 
améliorer le dialogue social dans votre 
entreprise !

Elodie SCEMAMA BENHARROUS
Expert-Comptable Associé

Toutes les équipes 

du  GROUPE LEGRAND
sont à vos côtés pour mener

à bien votre mandat !

SSCT
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Quatre ans après l’entrée en vigueur des ordonnances dites Macron, le comité missionné par les pouvoirs publics 
afin d’évaluer la mise en œuvre et les impacts de cette réforme majeure a rendu son rapport en décembre 2021. Les 
principaux enseignements sont les suivants :
� Une mise en place largement effective des réformes portées par les ordonnances ;
� Une absence de révolution culturelle dans les pratiques de dialogue social : il n’y a pas d’évolution majeure dans 

les pratiques du dialogue social mais plutôt un prolongement des tendances issues de réformes antérieures ;
� Un besoin renforcé d’accompagnement et de formation des acteurs renforcé notamment par la diversité des 

compétences attribuées aux CSE.
1 - La fusion des IRP et la création du CSE
Si les ordonnances semblent atteindre l’objectif de rationalisation du dialogue social, « dès lors que le passage à 
une instance unique a permis de limiter le nombre de réunions et le traitement de mêmes sujets dans différentes 
instances », ce constat est largement à nuancer dans la mesure où le rapport ne quantifie pas l’évolution du nombre 
d’élus du fait de la fusion des instances. 
Surtout, alors que la fusion des IRP avait pour objectifs de revitaliser, simplifier et améliorer la qualité du dialogue social et 
si l’objectif d’une approche plus transversale semble plutôt partagé, de multiples difficultés sont identifiées par le comité :
� La crainte d’un effacement de la représentation de proximité1 et de perte de contact entre élus et salariés 

avec le risque de non-identification des difficultés de terrain et d’une moindre connaissance des enjeux 
concrets pour les salariés ;

� Des difficultés pour traiter des questions de santé, sécurité et conditions de travail. A ce titre, la nouvelle 
articulation entre CSSCT et CSE est difficile à trouver et engendre un affaiblissement de la capacité des 
représentants du personnel à s’emparer de ces sujets. Face à un allongement des réunions et des ordres du 
jour, ces sujets centraux se trouvent moins bien pris en compte ;

� Des difficultés à traiter les questions relatives aux réclamations individuelles et collectives et aux conditions 
de travail qui sont « noyées » dans l’ensemble des compétences du CSE.

Ainsi, il apparaît que l’élargissement et la concentration sur le CSE d’un champ très vaste de sujets à aborder a 
fragilisé et affaibli la représentation du personnel et portant la qualité du dialogue social en entreprise. Face à 
une réduction de leurs moyens, les élus font face à une surcharge de travail de représentation, à des difficultés 
accrues de conciliation avec l’activité professionnelle et bien sûr à un manque d’expertise susceptible de couvrir 
l’ensemble des sujets. 
Le comité souligne d’ailleurs la crainte des élus face à des difficultés de recrutement pour les prochaines élections et 
un moindre engagement des élus.
Dans ces conditions, il apparaît encore plus qu’avant nécessaire pour les élus de mobiliser l’ensemble des moyens 
à leur disposition : utiliser la subvention de fonctionnement pour se former, pour être conseillé et accompagné au 
quotidien, pour recourir à des expertises etc., tirer profit des possibilités de recours aux formations SSCT et aux 
expertises financées par l’entreprise (notamment lors des consultations sur la situation économique et financière, 
sur la politique sociale, sur les orientations stratégiques ou en matière de SSCT). 
Le renouvellement du CSE est aujourd’hui également l’occasion pour les partenaires sociaux de s’interroger sur le 
fonctionnement de cette nouvelle instance et d’améliorer si besoin par accord d’entreprise les moyens à disposition 
du CSE afin de gagner en qualité du dialogue social et donc d’assurer une meilleure défense des intérêts des salariés.
2 - La négociation collective : élargissement des possibilités de négociation dans les PME, nouvelles 
règles d’articulation entre accords de branche et d’entreprise, RCC et APC
Face à une réforme d’ampleur des pouvoirs des partenaires sociaux et de la place laissée à l’accord d’entreprise, 
il est plus que jamais essentiel d’être vigilant dans la négociation d’accords pouvant réduire les moyens du CSE 
ou les droits des salariés.

Ordonnances Macron de septembre 2017
Synthèse du rapport du comité d’évaluation 

de la réforme
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Concernant la nouvelle articulation des accords de branche et d’entreprise, ces règles posent des difficultés 
d’interprétation et d’application2 et le rapport fait apparaître que les dispositions spécifiques prévues pour 
permettre aux branches de négocier sur de nouveaux sujets3 ou pour adapter les accords de branches aux PME 
sont encore peu utilisées pour l’instant.
Concernant la création des nouveaux dispositifs prévus pour permettre aux entreprises de s’adapter à une 
situation difficile ou viser un objectif compétitivité – accords de préservation de compétitivité (APC) et ruptures 
conventionnelles collectives (RCC) – ils ont été progressivement mobilisés. Dans tous les cas, les partenaires sociaux 
doivent être attentifs lorsqu’ils s’engagent dans de telles négociations qui peuvent réduire considérablement les 
avantages sociaux dans les entreprises.
Enfin, concernant la possibilité donnée aux PME de conclure plus facilement des accords en l’absence de délégués 
syndicaux, via des salariés élus ou mandatés ou en faisant ratifier des textes par les deux tiers des salariés, les 
éléments restent insuffisants sur les pratiques effectives de négociation dans les TPE-PME : les effets qualitatifs 
de la matière ne sont donc pas connus aujourd’hui.
3 - La barèmisation des indemnités prud’homales
Si l’application du barème d’indemnité des licenciements sans cause réelle et sérieuse n’a pas eu d’effet spécifique 
sur l’ampleur du contentieux aux prud’hommes4, elle aboutit toutefois à un resserrement des indemnités versées 
dans les limites des barèmes (effet plus marqué à la baisse pour les salariés ayant moins de 5 ans d’ancienneté). 
Pour autant, cette mesure a suscité de nombreux contentieux, des décisions de cours d’appel contradictoires et 
des contentieux encore en cours sur l’application concrète de la réforme.
1Certaines entreprises ont mis en place des représentants de proximité mais, à ce stade, leur rôle reste encore mal défini, tandis que d’autres ont expérimenté 
notamment la création de commissions spécifiques, avec toutefois des difficultés d’articulation entre ces commissions et les CSE qui peuvent contrarier 
l’objectif de simplification. 2En particulier sur les salaires minima hiérarchiques. 3Relatifs aux contrats de travail à durée déterminée ou sur les accords de 
méthode notamment. 4En forte diminution depuis une dizaine d’années

La consultation du CSE sur la politique sociale est 
conduite à la fois au niveau central et au niveau des 
établissements lorsque sont prévues des mesures 
d'adaptation spécifiques à ces établissements (C. trav. 
art. L. 2312-22). 
L’article L. 2325-35 du code du travail prévoyant le droit 
pour le CSE de se faire assister par un expert-comptable 
dans le cadre de cette consultation, le CSE d’établissement 
peut-il avoir recours à l’expert- comptable sur la politique 
sociale ?
La Cour de cassation confirme, dans un arrêt du 16 
février 2022, que le CSE d’établissement peut recourir 
à un expert-comptable sur la politique sociale de 
l’entreprise lorsque des mesures d’adaptation sont 
prévues au niveau de l’établissement (Cass. soc., 16 
févr. 2022, n° 20-20.373).
Dans cette affaire, un CSE d’établissement avait voté le 
recours à un expert-comptable sur la politique sociale 
de l’établissement en l’absence de consultation sur la 
politique sociale. La Direction conteste ce recours à 
l'expert devant le tribunal judiciaire.
Ce tribunal judiciaire relève que le CSE de l'établissement 
avait été consulté sur l'ordre des départs en congés 

pour l'année 2020, sur un plan de formation des 
salariés de l'établissement, que les délégués syndicaux 
de l'établissement avaient été conviés à la négociation 
d'un avenant relatif à l'intéressement propre à 
l'établissement et qu'il avait été décidé de la constitution 
d'un groupe de travail sur une prime exceptionnelle au 
sein de l'établissement. Il en déduit que ces éléments 
permettaient de présumer l’existence d’une politique 
sociale au niveau de l’établissement justifiant un droit 
à consultation du CSE d’établissement et, par voie de 
conséquence, à expertise.
L’employeur a demandé l’annulation de la décision de 
tribunal judiciaire. Cette demande est rejetée par la Cour 
de cassation.
Ainsi, plusieurs enseignements sont à tirer de cet arrêt :
� D’une part, le CSE d’établissement peut recourir à un 

expert-comptable dans le cadre de la consultation 
sur la politique sociale d’établissement, 

� D’autre part, en l’absence de cette consultation, si des 
éléments permettent de présumer une politique 
sociale d’établissement, le CSE d’établissement 
peut voter le recours à expert-comptable même si 
aucune consultation n’est engagée sur celle-ci.

L’expertise sur la politique sociale peut être 
votée par le CSE d’établissement 

INFOS SOCIALES INFOS SOCIALES
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Toute mesure, autre que les 
observations verbales, prise 
par l’employeur à la suite d’un 
agissement du salarié qu’il considère 
comme fautif, que cette mesure soit 
de nature à affecter immédiatement 
ou non la présence du salarié dans 
l'entreprise, sa fonction, sa carrière 
ou sa rémunération, constitue une 
sanction disciplinaire (C. trav. art. L. 1331-1).
En application de ce texte, la 
jurisprudence définit l’avertissement 
comme un rappel à l’ordre 
écrit, reprochant au salarié des 
manquements professionnels et le 
mettant en demeure de rectifier son 
comportement ou d’apporter plus de 
soin dans l’exécution de ses missions 

(Cass. Soc., 13 novembre 2001, n°99-42.709).

Par ailleurs, la haute juridiction 
a admis la régularité d’un 
avertissement adressé par courriel, 
qui contenait des reproches au 
salarié et l’invitait de manière 
impérative à se conformer aux règles 
et ne pas poursuivre les mêmes 
pratiques (Cass. Soc. 9 avril 2014, no 13-10.939).
Dans un arrêt du 2 février 2022, la 
Cour de cassation applique le même 
raisonnement pour un compte-
rendu d’évaluation comportant des 
griefs précis à l’encontre du salarié 
et l’invitant, de manière impérative 
et comminatoire, et sans délai, à 
un changement complet et total 
(Cass. Soc. 2 février 2022, n° 20-13833). Dès lors, 
les mêmes faits ne pouvaient plus 
justifier un licenciement pour faute 

prononcé par la suite.
Enfin, à titre de rappel, le compte 
rendu d’évaluation peut comporter 
une liste de griefs et d’insuffisances 
dès lors qu’il ne traduit pas une 
volonté de la part de l’employeur 
de les sanctionner (Cass. Soc. 12 

novembre 2015 n° 14-17.615). Toutefois, 
l’existence d’une injonction à un 
changement de la part du salarié 
dans son comportement ou dans 
l’exécution de son travail, dans 
le compte-rendu d’évaluation, 
emporte la qualification de sanction 
disciplinaire et épuise le pouvoir 
disciplinaire de l’employeur sur les 
faits reprochés.

INFOS SOCIALES

Le compte-rendu d’entretien d’évaluation peut 
constituer une sanction disciplinaire

Sur un fond de prise de conscience 
des salariés et des entreprises, les 
questions d’impact environnemental 
deviennent plus présentes dans 
l’ordre du jour des CSE.
Peu à peu, par petites touches, le 
dialogue social se teinte de vert : la 
loi Climat et résilience du 22 août 
2021 a d’ailleurs ajouté les enjeux 
environnementaux aux prérogatives 
des comités sociaux et économiques 
(CSE).
Ce sujet, qui a été très présent dans la 
campagne de l’élection présidentielle, 
est d’autant plus crucial que la 
transition écologique va amener 
certains marchés à se transformer, 
comme ceux de la métallurgie, 
et notamment l’automobile et 

l’aéronautique, affectant en 
conséquence ses emplois. Le 
dialogue social doit impérativement 
accompagner cette transition. 
Tout le monde ne l’a pas encore 
perçu, mais cette loi impulse un 
changement de paradigme, de 
vision, de culture. Les négociations 
collectives ne vont plus se limiter 
plus aux thèmes syndicaux classiques 
liés aux salaires, aux conditions de 
travail, aux garanties sociales, etc. 
Les CSE, avec leurs budgets de 11 
milliards de dépenses annuelles pour 
leurs activités sociales et culturelles 
peuvent être acteurs de la transition 
écologique, disposant de véritables 
leviers d’action.
Ils pourraient inciter leur direction 

à former les salariés au numérique 
responsable, voire à changer de 
prestataire pour diriger l’épargne 
salariale vers des fonds respectueux 
de l’environnement, à faire un bilan 
carbone, etc.
L’état d’esprit des salariés évolue et la 
sensibilisation des jeunes notamment 
à la question environnementale peut 
être un atout pour l’entreprise dans 
le développement de sa marque 
employeur ; elle peut l’être aussi 
pour les syndicats pour capter de 
nouveaux adhérents.
La RSE [responsabilité sociétale 
des entreprises] est de plus en plus 
intégrée au développement durable 
des entreprises ; un défi, mais aussi 
une chance.

La transition écologique s’insère dans 
le dialogue social des entreprises

INFOS ÉCONOMIQUES
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Dans le cadre de la consultation récurrente sur la 
politique sociale, les élus seront à même de faire 
un bilan des problématiques principales de leur 
entreprise via les effectifs présents, la nature des 
contrats de travail conclus, les conditions de travail 
avec leurs corollaires que sont les heures travaillées, 
l'absentéisme et le turn-over mais également la 
formation, l’égalité professionnelle femmes-hommes 
ou encore la politique salariale. D’ailleurs, ce dernier 
sujet a fait débat 
Pour déterminer l’étendue des informations à 
analyser au titre de cette consultation, le premier 
réflexe des membres du Comité est de se concentrer 
sur la Base de Données Economiques et Sociales et 
Environnementales. 

En effet, cet outil rassemble les informations sur les grandes orientations économiques et sociales de 
l’entreprise, avec des mentions obligatoires et d’autres supplétives ou négociables. A défaut d’accord collectif, 
le Code du Travail définit les informations à ce titre.
 La Cour de cassation analyse le contenu des articles y afférant et souligne que l’employeur doit bien mettre 
dans la BDESE différentes informations portant sur les entrées et départs notamment dans les rubriques et 
sous-rubriques investissement social, égalité professionnelle ou rémunération des salariés et dirigeants. Il 
existe aussi de nombreuses données relatives à la rémunération. 
Devant l’étendue de l’analyse à effectuer, le comité social et économique peut s’adjoindre les services d’un 
expert-comptable qui disposera des pouvoirs d’investigations les plus étendus pour solliciter les documents 
utiles à son analyse auprès de la direction, incluant des éléments confidentiels de paies. C’est d’ailleurs ce 
qu’a confirmé la Cour de Cassation, réunie en sa Chambre Sociale, par un arrêt en date du 23 mars 2022 
(n°20-17.186). 
En effet, dans cette affaire, l’employeur contestait l’étendue de l’expertise relative à la politique sociale 
et notamment, la communication de documents complémentaires de l’année en cours et des 4 années 
antérieures, à savoir :

� La déclaration annuelle des données sociales (DADS) ;
�� Les déclarations sociales nominatives (DSN).

L’employeur arguait que l’analyse de l’évolution individuelle de la rémunération dans toutes ses composantes 
ne relevait pas de la politique sociale. Cette demande a été déboutée par le tribunal et la Cour de Cassation 
confirmant ainsi que l’expert est le seul à apprécier les documents utiles à sa mission, sous réserve de 
l’abus quand ces éléments sont manifestement sans nécessité. 
Ainsi la DADS et la DSN rentrent bien dans les documents devant être communiqués s’ils sont sollicités par l’expert 
car se rapportant à l’évolution de l’emploi, aux qualifications et à la rémunération des salariés au sein de l’entreprise.
Or, au regard de la masse d’informations à analyser, du court délai imparti (1 mois) et de la difficulté de se 
procurer des éléments suffisamment précis, il est très utile que les élus puissent être accompagnés par l’expert 
de leur choix. Cela aura non seulement l’avantage de proroger ce délai d’un mois mais également de pouvoir 
effectuer une étude exhaustive sur ces nombreuses thématiques et, surtout de travailler sur l’évolution des 
rémunérations des salariés dans toutes ses subtilités (salaire de base, prime, variable, progression du point 
ou du coefficient, augmentation collective ou individuelle). 

N'hésitez pas à nous contacter ! 

L’étude des rémunérations, un sujet clef dont 
le CSE doit s’emparer lors des consultations

INFOS ÉCONOMIQUES
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INFOS FORMATIONINFOS SSCT

Le samedi 20 novembre dernier, des marches contre les violences sexistes 
et sexuelles ont eu lieu dans plusieurs villes de France, dans le cadre de la 
Journée internationale pour l’élimination des violences faites aux femmes. 
C’est l’occasion de rappeler un triste constat : en France, 55 % des femmes 
déclaraient avoir été victimes d’au moins une forme de violence sexiste ou 
sexuelle au cours de leur carrière professionnelle, en 2019.
En écho avec ces marches et une actualité marquée par la libération de la 
parole des victimes, rappelons que la loi du 2 Août 2021 pour « renforcer 
la prévention en santé au travail » modifie, sur plusieurs points majeurs, 

la notion de harcèlement sexuel. Ces modifications ont, entre autres, pour objectif de mieux lutter contre le 
harcèlement sexuel et sexiste sur le lieu de travail.
Rapprochement entre le droit pénal et le code du travail
La notion de harcèlement sexuel dans le code du travail a été complétée pour se rapprocher de celle du 
code pénal. Principal changement, les propos ou comportements à connotation sexiste sont désormais 
intégrés à la définition du harcèlement sexuel au travail. Le législateur considère donc que les agissements à 
connotation sexuelle et le sexisme sont des comportements illicites de même nature. De plus, le harcèlement 
sexuel d’un salarié peut désormais être constitué :

� Lorsqu’un même salarié subit des propos ou comportements à connotation sexuelle ou sexiste 
venant de plusieurs personnes, de manière concertée ou à l’instigation de l’une d’elles, alors même 
que chacune de ces personnes n’a pas agi de façon répétée ;

� Lorsqu’un même salarié subit de tels propos ou comportements, successivement, venant de plusieurs 
personnes qui, même en l’absence de concertation, savent que ces propos ou comportements 
caractérisent une répétition.

Une différence entre le droit pénal et le droit du travail a cependant été conservée, à savoir la notion 
d’élément « intentionnel ». Le code pénal utilise le terme « imposer » (le(s) sujet(s) étant la/les personne(s) qui 
harcèlent), tandis que le code du travail fait état, lui, de propos et comportements « subis » (le sujet étant la victime 
de harcèlement). L’infraction peut donc être reconnue en droit du travail même s’il n’y a pas d’élément intentionnel.
Conséquences pour les salariés
La portée de cette nouvelle définition apparaît d’abord limitée, puisque les harcèlements sexuel et moral ont 
un régime identique. Cependant, certaines dispositions s’appliquent désormais au harcèlement sexuel comme 
au sexisme. En droit pénal, si les délits de harcèlement moral et sexuel sont punis de deux ans de prison et de 
30 000 € d’amende, la répression est portée, en cas de harcèlement sexuel, à trois ans et à 45 000 € d’amende 
pour certaines circonstances aggravantes.
En droit du travail, la prévention du harcèlement sexuel intègre une obligation d’information spécifique au profit 
des salariés, des personnes en formation ou en stage et des candidats dans les lieux de travail, ainsi que dans les 
locaux ou à la porte des locaux où se fait l’embauche, portant sur le texte de l’article 222-33 du code pénal, ainsi 
que des actions contentieuses civiles et pénales ouvertes en matière de harcèlement sexuel et des coordonnées 
des autorités et services compétents (C. trav., art. L. 1153-5, al. 2). De même, la procédure de médiation prévue à 
l’article L. 1152-6 du code du travail ne s’applique qu’en matière de harcèlement moral ; le sexisme ne peut donc 
plus faire l’objet d’une médiation.
Rappelons que le CSE doit obligatoirement désigner, parmi ses membres, un référent en matière de lutte 
contre le harcèlement sexuel. Nous disposons, chez Groupe Legrand, de la certification nécessaire pour 
dispenser une formation sur le sujet, ainsi que d’un pôle juridique pour vous conseiller, en cas de besoin.

N'hésitez pas à nous contacter ! 

Loi santé et sécurité au travail :  Un nouvel 
outil pour lutter contre le harcèlement sexuel
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INFOS FORMATION

Pour vous inscrire ou en savoir plus : contactez Marlène 
au 06 09 68 15 30 ou formation@groupe-legrand.com

Le rôle primordial du CSE face aux enjeux de la RSE 
Responsabilité Sociétale des Entreprises

Cette formation vous permettra de :
�� Bien comprendre les enjeux d'une démarche de développement 
durable et de RSE

�� Participer et mobiliser les salariés et votre entreprise dans une 
démarche RSE

�� Accompagner le processus de la mise en oeuvre de la RSE
�� Tenir compte de la RSE dans vos attributions

Une formation d'une journée en inter entreprises à Paris 17ème ou en visio 
Vendredi 20 mai 2022
370 € nets par personne

Formation "RSE"
20 mai 2022 à Paris et en visio

INFOS SSCT

Formation "Préparer les élections CSE"
5 juillet 2022 à Paris et 27 septembre à Lyon

Préparer les élections des représentants du personnel

Cette formation vous permettra de :
�� Appréhender la réglementation relative aux élections professionnelles
�� Préparer les élections  
�� S’assurer du bon déroulement des élections

Une formation d'une journée en inter entreprises en présentiel ou en visio 
Jeudi 5 juillet 2022 à Paris et Mardi 27 septembre 2022 à Lyon
370 € nets par personne



DES EXPERTS 
AU SERVICE 
DES CSE

Comprendre pour savoir, 
savoir pour agir !

Expertise 
Comptable

Assistance
Juridique Formation SSCT

Des experts 360° qui vous écoutent et 
vous accompagnent depuis plus de 30 ans

Expertise comptable
Situation économique, Politique sociale, Orientations 

stratégiques, Droit d’alerte, PSE, Tenue / Audit des 
comptes du CSE...

Conseil & Assistance juridique
Accompagnement au quotidien pour toute 
question d’ordre juridique, sociale ou économique
Assistance en réunions du CSE - Assistance des OS 

dans le cadre des négociations - Analyse et conseil 
relatifs aux documents transmis aux CSE...

SSCT
Expertises conditions de travail (risque grave, projet 

important, nouvelles technologies, PSE) 
Missions contractuelles : Qualité de Vie au Travail 

(QVT), Diagnostic risques psychosociaux 

Formation
Formation CSE - SSCT inter et intra dans toute la France 

et en visio à distance

La certification qualité a été délivrée au titre 
de la catégorie d’actions de formation

www.groupe-legrand.com - 01 42 25 30 30 - info@groupe-legrand.com

www.groupe-legrand.com




